BULLETIN DE REINFORATION DU LUNDI 26 NOVEMBRE 2012 
(Extraits) 

Grands sujets 
Alain Juppé renonce à sa mission de médiation 
L’ancien Premier ministre Alain Juppé déclarait dans la matinée d’hier, je cite : « Je n'ai que peu de chances de réussir [ma médiation], je sais que ce n'est pas acquis ». Peu avant 20 heures, il annonçait l’échec de sa médiation, les conditions n’étant selon lui « pas réunies » pour qu’elle réussisse. 

Qui est responsable de cet échec ? 

Les deux camps se renvoient la balle. Copé a par exemple expliqué, en gage de bonne foi, je cite : « J'ai proposé à A. Juppé et F. Fillon une solution de rassemblement de notre famille politique, avec la constitution d'une équipe à parité ». Fillon déclare, lui, que « Jean‑François Copé a choisi de rejeter les propositions formulées par Alain Juppé. Ces propositions avaient reçu [son] entier soutien. »

Que va‑t‑il se passer désormais ? 

Côté Copé, on reste suspendu à la décision de la commission nationale des recours. Une instance que François Fillon juge illégitime. Ce dernier indiquait hier soir qu’il s’apprêtait à saisir la justice sans donner davantage de précisions. Il pourrait commencer par réclamer, en référé, la publication des résultats par bureau de vote, de manière à favoriser le recomptage des voix, indépendamment des recours déposés en interne pour fraude. 

Dans le même temps, le député filloniste de la Haute‑Savoie, Lionel Tardy, affirmait qu’un groupe de parlementaires pourrait rapidement faire scission. Un scénario que le président copéiste du groupe UMP à l’Assemblée nationale, Christian Jacob, n’envisage pas. 
Les promoteurs du mariage des homosexuels durcissent leurs discours 
Une semaine après les manifestations qui avaient réuni au moins 120.000 personnes contre le mariage et l’adoption des couples homosexuels, on constate, à plusieurs égards, un durcissement du discours des promoteurs du projet gouvernemental.

François Hollande était pourtant prêt à donner aux maires le droit d’user de leur liberté de conscience 
C’était mardi soir dernier. Dès le lendemain, il recevait les groupes de pression homosexuels, et l’Elysée annonçait qu’il n’avait jamais été question d’inscrire la « liberté de conscience » dans la loi. 

En fin de semaine, l’assemblée nationale poursuivait ses auditions sous l’autorité du député PS Erwann Binet. Les opposants au mariage pour tous se sont étonnés de voir que la table ronde des juristes était exclusivement composée de partisans du mariage homosexuel. Tentant de se justifier, Erwann Binet a expliqué : « J'ai demandé à Caroline Mecary — une avocate de la coterie homosexuelle — de me donner des noms de juristes contre ce projet de loi, elle m'en a donné deux, qui n'étaient pas libres ». Drôle de méthode qui consiste à demander à quelqu’un de choisir ses contradicteurs. 
Et du côté des associations homosexuelles ? 
On a vu apparaître dans les rues, la semaine dernière, des affiches intitulées « 1999‑2012 : homophobes ». Les auteurs y dénoncent, je cite : « L’homophobie de celles et ceux qui manifestent aujourd’hui contre le mariage ouvert à tous ». Et l’affiche de conclure : « nous ne tendrons ni la main, ni l’autre joue : préparons les planches et les clous ! ». Ces menaces de mort, non signées, sont relayées par le site d’Act’up, une association financée par les contribuables à hauteur de 230.000 euros par an. 
Les Etats de l’Union européenne partisans de la rigueur marquent des points 
Les vingt‑sept chefs d’Etats européens étaient réunis en fin de semaine dernière. Ils devaient négocier le budget de l’Union européenne pour la période 2014‑2020. Ils se sont finalement quittés vendredi sans s’être mis d’accord. 

En cause, la difficulté de concilier d’un côté les revendications des pays qui veulent augmenter, sinon maintenir le budget européen ? et de l’autre ceux qui veulent appliquer à l’Union européenne la même discipline budgétaire qu’ils appliquent à leurs pays. 

Quelles sont les forces en présence ? 

La France fait partie des pays pour qui la priorité est de maintenir le niveau des transferts. François Hollande a notamment plaidé pour que les crédits de la politique agricole commune ne soient pas amputés. Il a pour allié l’italien Mario Monti et des pays d’Europe de l’Est comme la Pologne. 

D’autres pays défendent bec et ongles une réduction du budget de l’Union européenne : il s’agit essentiellement du Royaume‑Uni, des Pays‑Bas, et de la Suède. L’Allemagne, si elle entend donner des gages à tout le monde, a largement abondé dans le sens des partisans de la rigueur. 

Quel est l’enjeu véritable des négociations ? 

Le budget annuel de l’Union européenne représente environ 1 % du PIB européen, soit un peu moins de 1.000 milliards d’euros, et en période de rigueur, chaque milliard compte. Il n’est donc plus question pour les états contributeurs de donner toujours plus à des récipiendaires trop dépensiers. Il faut ajouter à cela que, au Royaume‑Uni plus qu’ailleurs, l’opinion publique n’aime pas voir ses impôts alimenter les caisses de Bruxelles. 

En attendant le prochain sommet prévu pour le début de l’année 2013, François Hollande, a échoué à défendre les intérêts des agriculteurs sans parvenir à réduire le poids de la contribution française au fonctionnement de l’Union européenne. 
Brèves françaises 
Le gouvernement ouvre le dialogue sur le chantier de l’aéroport de Notre‑Dame‑des-Landes sous la pression 

A Notre‑Dame‑des‑Landes, près de Nantes, où le projet de construction d’un aéroport mobilise depuis une semaine de nombreux militants d’extrême gauche, la journée de samedi a été particulièrement agitée. 

La police avait reçu l’ordre d’évacuer les militants qui occupent le site du futur aéroport depuis une semaine. Elle a été attaquée par les manifestants à coup de cocktails molotov. Ce qui n’a pas empêché le Premier ministre, Jean‑Marc Ayrault, d’annoncer en fin d’après‑midi la mise en place d’une « commission du dialogue » chargée « d’entendre toutes les parties prenantes ». 

Plus tôt dans la journée, Manuel Valls avait pourtant déclaré que, je cite : « L’Etat de droit n’est pas l’Etat de faiblesse. C’est le respect de l’opinion de chacun mais aussi le respect des décisions de justice. (…) il m’appartient de les faire respecter (…) Nous ne pouvons pas accepter qu’un projet soit entravé et encore moins par des groupes composés de squatters souvent étrangers qui n’ont rien à voir avec la région et le projet ». 
Le Sénat rejette la taxation des plus‑values de cessions d’entreprises 
L’annonce de l’alignement de la taxation des revenus du capital sur ceux du travail avait mobilisé au mois d’octobre les entrepreneurs. C’était le mouvement des « pigeons ». Face à la fronde, le gouvernement avait transigé en mettant en place un système complexe d’abattements à destination des seuls créateurs d’entreprises – et non de tous les investisseurs. 
Vendredi, les sénateurs ont rejeté l’article du projet de loi de finances à ce sujet. C’est, une fois encore, une alliance de la droite, du centre et des communistes qui a mis les socialistes et leurs alliés en minorité. 
Les entrepreneurs ne doivent toutefois pas se réjouir trop vite : dès samedi, le président du groupe socialiste à l’Assemblée nationale, Bruno Le Roux, annonçait dans un communiqué que, je cite : « La majorité rétablira à l'Assemblée nationale » l’article rejeté par le Sénat. 
Les élus alsaciens préparent la fusion région‑départements 
Samedi, les élus des trois conseils alsaciens — conseil régional et conseils généraux du Bas‑Rhin et du Haut‑Rhin — étaient réunis en congrès pour examiner le projet de fusion de leurs collectivités. Sans surprise, 108 des 122 élus rassemblés ont approuvé le projet. UMP, Front national et écologistes se sont déclarés favorables à la fusion tandis que les socialistes étaient plus partagés. 

Selon ses promoteurs, au premier rang desquels figure Philippe Richert, ancien ministre et président du Conseil régional, le regroupement permettra de rendre de meilleurs services avec des frais d’administration réduits. Toutefois, pour contenter tous les élus, il a été décidé de distinguer les fonctions délibératives et exécutives de la future assemblée et de les installer respectivement à Strasbourg et à Colmar. Aucune baisse des impôts locaux n’est prévue pour 2015, quand la fusion sera effective. Avant cela, les Alsaciens devront à leur tour approuver le projet par référendum le 7 avril prochain. 
SOS Racisme surveille M6 
L’émission "La France a un incroyable talent", diffusée par M6, présentait le 13 novembre dernier une famille de musiciens, les Bornier. Elle interprétait une chanson du groupe irlandais U2. Mais c’est une autre de ses chansons qui a alerté les informateurs de SOS Racisme. Haut les cœurs citoyens, chantée en 2011, fait référence à une rencontre de football pendant laquelle la marseillaise avait été sifflée. Le refrain de la chanson dit, je cite : « Nos frontières ne sont pas fermées, si vous êtes trop malheureux en France, vous et vos petites bandes armées, fuyez chercher ailleurs votre délivrance… ». Il n’en a pas fallu plus pour susciter l’ire de SOS Racisme. L’association menace : « Nous ne souhaitons pas que ce groupe soit de nouveau à l’écran. Nous sommes dans l’attente de leur réponse, auquel cas nous commencerons la procédure de dépôt de plainte ». Le producteur de l’émission, Freemantle, n’a pour le moment pas cédé aux pressions. 
Brèves internationales 
Les Catalans étaient appelés aux urnes 
Sur fond de crise économique majeure en Espagne, les Catalans étaient invités hier à renouveler leur parlement régional. 
La Catalogne est à la fois la région la plus riche d’Espagne et la plus endettée. Pour les élus locaux, c’est l’Etat central qui est responsable de cette situation, puisqu’il prélève plus d’argent dans la région qu’il n’en distribue. 
Malgré cela, la droite indépendantiste d’Arthur Mas accuse la perte de 12 sièges, même si elle conserve une majorité relative. Les grands vainqueurs de ce scrutin sont, en fait, les indépendantistes de gauche de l’ERC, qui obtiennent 21 sièges, contre 10 précédemment. 
C’est la confusion politique en Italie 
La gauche italienne a procédé hier à ses élections primaires pour déterminer qui sera le candidat de la coalition au poste de Premier ministre en 2013. Le maire de Florence Matteo Renzi a créé la surprise en mettant en ballottage le favori, l’apparatchik Bersani. Un second tour aura lieu. 

Qu’en est‑il à droite ? 

Le Parti de la liberté le PDL de Berlusconi est en pleine crise. Le secrétaire général du PDL avait prévu des primaires à droite pour le 16 décembre. Patatras ! Après avoir changé quatre fois d’avis, Silvio Berlusconi a annoncé samedi la création d’un nouveau parti. L’ancien Premier ministre estime, je cite : « Si le PDL est en perte de vitesse, c’est parce que je n’y suis plus actif ». Prises à contre‑pied, les autorités du parti ne savent plus à quel saint se vouer. Le PDL déclare aller seul aux élections donc sans la Ligue du Nord. Deux jours plus tard Berlusconi déclare appuyer la candidature de Maroni, le chef de la Ligue, pour les élections locales en Lombardie : un bon moyen pour monnayer l’appui de la Lega qui demeure influente quoiqu’en perte de vitesse. 

C’est le mouvement poujado‑populiste de Beppe Grillo, le Coluche italien qui pourrait mettre tout le monde d’accord. Dans les sondages Beppe Grillo fait jeu égal avec la coalition de la gauche et pourrait l’emporter. Au milieu de tout cela Mario Monti semble réduit à peu de choses sur le plan politique. 
En Egypte, le président Mohammed Morsi renforce 
ses pouvoirs 
Le président égyptien issu des rangs des Frères musulmans, Mohammed Morsi, a annoncé jeudi qu’il était désormais habilité à « prendre toute décision ou mesure pour protéger la révolution ». Il signifiait par‑là que ses décisions ne pouvaient plus faire l’objet d’un recours devant les institutions judiciaires. 
Le même jour, Mohammed Morsi annonçait le limogeage du procureur général du pays, Abdel Meguid Mahmoud.

Ces décisions ont immédiatement provoqué la colère des juges égyptiens, ceux d’Alexandrie s’étant mis en grève dès dimanche. Ils considèrent qu’il s’agit « d’une attaque sans précédent contre l’indépendance du pouvoir judiciaire et ses jugements ».
Le chiffre du jour 
65,7 % 
C’est le taux de prélèvement moyen appliqué, selon une étude PwC/Banque, aux entreprises françaises. Un chiffre qui relègue la France à la 169e place sur la liste des pays les plus attractifs. Seuls 16 pays font pire en la matière. 

De quoi décourager les investisseurs à une époque où la concurrence fiscale fait rage. D’autant plus que l’Europe n’est plus le centre du monde commercial qu’elle a été. 

La bonne nouvelle du jour 
est sportive 
A l’occasion des championnats d’Europe de natation en petit bassin, qui se déroulaient ces derniers jours à Chartres, la moisson des Français est impressionnante : ils repartent avec 26 médailles, dont douze en or. Samedi, la nageuse Camille Muffat s’est même offert le luxe de battre le record du monde du 400 mètres nage libre. Il n’avait pas été battu depuis l’interdiction des combinaisons en compétition. Alors vive la natation, vive le sport français. 

